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PLAN NATIONAL DE 

DEVELOPPEMENT 

2018-2027

Dans le cadre de l’amélioration du climat des

affaires, d’importantes avancées ont été ́

enregistrées (2017-2018)



DE S A V A N C É E S M A IS D É F IS A ̀ R E LE V E R

➢ La facilitation des échanges ;

➢ le règlement des différends commerciaux ;

➢ la gestion des contrats ;

➢ la réduction de la durée et des couts des procédures;

➢ l’accès au crédit,

➢ l’attractivité des investissements étrangers ;

➢ le développement du partenariat Public-Privé (PPP) ;

➢ l’informatisation et la modernisation du Guichet Unique de

Création de Sociétés;

➢ la base de données sur les entreprises

➢ la diversification des exportations.



ÉTUDE DIAGNOSTIQUE ET

ÉVALUATION DE LA

JUSTICE COMMERCIALE

AU BURUNDI (2019)



ANALYSE DU CADRE LÉGISLATIF ET RÉGLEMENTAIRE

➢ Une législation riche mais comportant des dispositions ambiguës

➢ Une législation comportant des dispositions inadaptées et décriées

➢ Une législation disparate et incomplète

➢ Une législation défavorable au crédit

➢ Les dispositions procédurales aux nombreuses zones d’ombres

➢ Une législation qui n’encadre pas assez la liberté contractuelle



DES FORCES ET DE NOMBREUSES FAIBLESSES

➢La justice commerciale ne constitue pas une priorité

➢ Inaccessibilité de la justice commerciale 

➢L’indépendance relative de la justice commerciale

➢ Une justice rendue par des juges non professionnalisés

➢La lenteur de la justice commerciale 

➢La problématique de l'exécution des jugements

➢Le niveau critique de l’éthique et déontologie des magistrats 

➢Absence des modes alternatifs de règlements de différends



défis à releverR
RAPPORT DOING BUSINESS 2020

❖ Au niveau de l’évaluation globale, le Burundi a 

gagné 2 point 

❖ Position du Burundi selon les différents critères 

de Doing Business : 

Création d’entreprise                           : 44ème

Permis de construction : 161ème

Raccordement à l’électricité : 184ème

Enregistrement/mutation de propriété : 100ème

Accès au crédit : 176ème

Protection des petits investisseurs : 143ème

Paiement d’impôts et taxes : 140ème

Commerce transfrontalier : 169ème

Exécution des contrats : 158ème

Résolution de l’insolvabilité : 147ème



DO



APPRECIATION GLOBALE

➢Le Burundi ne cesse de déployer des efforts pour moderniser

climat des affaires

➢La volonté déclarée des pouvoirs publics se heurte à de

multiples obstacles

➢Le Pays se retrouve exactement dans la même situation des

pays membres de l’Organisation pour l’harmonisation en

Afrique du droit des affaires.









➢Question : sommes-nous obligés de

réinventer la roue ?

➢CONCLUSION-RECOMMANDATION:

ADHERER A L’OHADA



ME R C I PO U R V O T R E A IM A B LE

ATTENTION


